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Sollicité pour faire le compte-rendu de l’ouvrage dirigé par Joseph Morsel, j’ai pris de 
nombreuses notes, que j’ai tenté de synthétiser pour les Cahiers de civilisation médiévale, où 
doit paraître ce compte-rendu. L’ampleur de l’ouvrage et sa richesse m’ont conduit à 
développer ces notes de lecture bien au-delà du format limité d’un compte-rendu de revue,  
j’en donne ci-dessous le contenu  intégral, suivi de quelques réflexions critiques. On trouvera 
à la fin de ce document le sommaire de l’ouvrage 
 
-_-_- 
 
C’est un ouvrage important par son sujet et novateur par ses propositions d’interprétation et 
par sa méthode de rédaction que nous propose son coordonnateur, J. Morsel. Disons-le tout de 
suite, c’est un ouvrage au premier abord parfois difficile (au moins pour la présentation et la 
postface). On fera bien de persévérer, car on y trouve finalement son profit, tant par la 
richesse des propositions méthodologiques, que par la réflexion poussée sur le concept de 
« communauté » employé avec trop d’indéfinition parles historiens et sur l’utilisation neuve 
des sources elles-mêmes.  
L’approfondissement de la réflexion conceptuelle fondée et testée sur les dossiers 
documentaires est une des particularités du livre, découlant de sa genèse originale, autour 
d’un spiritus rector ( i.e. J. Morsel, selon L. Kuchenbuch, p. 44) qui pose les questions et 
ordonne le plan de travail au cours de nombreuses séances de séminaire et rencontres avec 
une équipe d’historiens dont chacun va aborder la question de la « spatialisation des rapports 
sociaux » à travers une source ou un dossier documentaire illustrant un cas spécifique, parfois 
« limite » mais toujours remarquablement choisi, pour éclairer une des thématiques qui 
guident l’ouvrage : « l’habiter », l’appropriation des ressources, l’articulation entre la 
communauté d’habitants et la paroisse. On comprend à la lecture de l’ouvrage que chacun de 
ces dossiers a été présenté, discuté et mûri au cours des longues années de ce programme de 
recherche, souvent même enrichi des comparaisons et des apports des autres contributions ou 
d’autres intervenants aux rencontres. Au contraire d’actes de colloque souvent décousus, 
sinon disparates, on a ainsi ici un véritable ouvrage, présentant, sous dix plumes différentes, 
une présentation générale, dix chapitres et une postface, une véritable unité de sujet et de 
démarche, avec une riche diversité de points de vues, de documents et de lieux. Chaque auteur 
dans le chapitre qu’il traite a toute la place de développer son dossier sur 30 à 50 pages en 
moyenne, et chacun donne en annexe le ou les documents qu’il étudie, ou un extrait ou des 
exemples de la documentation utilisée (à l’exception de R. Viader qui cite longuement ses 
chartes en bas de page). Unité de problématique et div rsité dans les exemples comme dans 
les méthodes, car l’analyse sémantique et lexicale des textes (L. Kuchenbuch, H. Noizet, J. 
Dumasy-Rabineau, J. Morsel) s’y combine avec des approches plus territoriales et politiques 
(M. H. Gelting, R. Viader), « de terrain » et de terroir (S. Leturcq, E. Grélois), voire 
paléographiques et diplomatiques, avec des résultat qui n’ont rien « d’auxiliaires » ( H. 
Noizet, E. Huertas). Chacun des dossiers est ainsi une défense et illustration d’une méthode, 
d’une démarche et d’un questionnement mis en œuvre et orientés par J. Morsel. Le chapitre 
introductif expose clairement les questions étudiées par le groupe de recherche lancé en 
2003 : quand est-il justifié de parler de « communauté », « habiter » a-t-il un sens historique 
précis envisagé dans le rapport avec l’espace et avec les autres, y a-t-il eu des communautés 
d’habitants pendant tout le Moyen Âge ? Pour cela J. Morsel souligne l’importance de se 
dégager de deux présupposés au moins : celle des communautés comme structures 
« d’encadrement seigneurial direct » ou comme « organisation horizontale face à cet 
encadrement ». Le but est de comprendre ce qui provoque la réorganisation de l’habitat et du 
réseau paroissial au milieu du Moyen Âge : tri et dnsification des lieux d’installation 
humaine, apparition de l’habitat intercalaire, conde sation sur certains lieux de culte devenus 
progressivement paroissiaux, inecclesiamento et incastellamento. L’ouvrage entier est porté 
par l’idée de la définition du concept flou – et pour cette raison fertile – de « l’encellulement » 
avancé par R. Fossier. À « encellulement » J. Morsel donne un sens social et non 
morphologique, lui adjoignant le terme de « communautarisation », lors du passage du 
système domanial au système seigneurial. L’attention portée au caractère social du rapport à 
l’espace éclaire la nature des communautés et surtout les dynamiques dont elles résultent. 
C’est ce rapport social, qui s’instaure à travers l phénomène communautaire, que l’auteur 
appelle « l’habiter », pour en souligner le caractère spatial et pour comprendre la société qui 
« s’encellule » ainsi. Contrairement à l’hypothèse implicite et souvent explicite qui voit dans 
les communautés des formes de défense collective, l’accent a été mis sur la participation, 
décisive quoique involontaire, des « habitants » à leur propre domination, par la soumission 
de chacun à des impératifs communs, en soulignant parallèlement l’importance des processus 
de différentiation interne au sein même des sociétés rurales, et bien entendu urbaines. Car si la 
communauté comme résultante du lien tissé entre ses membres et leur espace de vie est un fait 
évident des communautés villageoises, la mise en œuvre d  concept de « communauté » pour 
les sociétés urbaines, au travers des communautés de métiers, des confréries définissant des 
modalités d’appartenance spécifiques est tout aussi important. Dans le cadre urbain comme 
rural, la communauté de la seconde moitié du Moyen Âge est une structure d’attribution à ses 
membres (aux feux qui la composent) de l’accès différentiel aux moyens production, au sens 
le plus large, la terre et les vacants, mais aussi la place ou le marché. Cette proposition peut, à 
grands traits, être résumée par un passage de la situation du grand domaine : un espace 
polarisé où les relations sont orientés par le centre (la curtis) et où les dépendants sont définis 
par leurs statuts différents et multiples définis par leur relation au maître, à celle du système 
seigneurial : où l’espace est une aire, un territoie la soumission s’exerce, s’incarne et 
s’accepte par l’appartenance à ce territoire. Puisant aux réflexions des géographes sur les 
notions de spatialisation, polarisation et territorialisation, déjà mises en œuvre par F. Mazel, le 
directeur de l’ouvrage puise aussi de nombreux éléments d’analyse à la sociologie (P. 
Bourdieu) et aux médiévistes conceptualistes (A. Guerreau) pour interroger la nature même 
de ce qui « fait communauté » en évoquant le passage du principe de définition des personnes 
(personnalisation) par l’appartenance à la familia du maître à un principe d’appartenance 
territoriale, comme construction et énonciation du lien social, ce que l’auteur appelle la 
« spatialisation du social », induisant une dépersonnalisation du lien de dépendance. Mais cet 
espace féodal territorialisé et non polarisé coexist  avec la paroisse doublement polarisée, 
elle, spatialement par la relation à l’église (messe, dîmes, sacrements, cimetière), 
personnellement par la relation individuelle du fidèle avec le curé. La notion même de 
communauté paroissiale est mise en question, en soulignant le rôle de cadres d’appropriation 
communautaires de l’église, comme la fabrique. L’idée maîtresse est que les communautés, 
au-delà des schémas d’analyse binaires (liens horizontaux de solidarité et verticaux de 
domination), ou catégoriels (politique, religieux, économique) sont des structures complexes 
résultant de l’intrication de tous ces rapports de force et les résultantes du système social qui 
les voit apparaître. 
La densité conceptuelle du chapitre liminaire est éclairée par le recours, comme pour tous les 
chapitres de l’ouvrage, à une étude de cas (plusieurs des auteurs se référant au Penser par cas 
de Revel et Passeron), ici la narration de l’installation à Ardres d’un pouvoir de type nouveau 
dans un territoire redéfini par lui, avec une lecture originale d’un texte très connu. 
Il serait difficile de donner même un aperçu suffisant de chacun des neuf chapitres suivants, 
dont la lecture, d’abord rafraîchissante, est rapidement convaincante sur la pertinence des 
interrogations mises en place en préambule. Au conta t étroit des documents et souvent du 
terrain lui-même, les auteurs mettent à l’épreuve de nouvelles façons de lire et d’interroger les 
documents pour traiter des aspects spatiaux, paroissiaux, agro-pastoraux ou juridiques de cette 
« infinie diversité du réel » avec la volonté d’intégrer ces divers aspects dans un cadre de 
compréhension commun. 
L. Kuchenbuch tire de trois documents, une charte de donation de 1035 à l’abbaye de 
Limburg, un polyptyque de Prüm de 893 abondamment « glosé » en 1222 pour le rendre 
intelligible, des éléments précis permettant de dégager l’évolution de la sémantique de la 
localisation. En 893, les dominés, appelés uniformément « homines », sont définis par 
l’antinomie statutaire libres/esclaves et intégrés par l’appartenance à la familia et par le 
mansus, cadre de localisation de leurs terres. En 1035, la familia de Limburg est subdivisée en 
sept villae, groupes localisés de dominés « adhérents » au sol, et désignés par le « collectif 
toponyme » : un substantif collectif désignant les « habitants » d’une villa. Chaque groupe a 
son droit propre, les dominés sont réunis par des devoirs communs, en un lieu duquel ils sont 
nommés, ils sont devenus des « égaux enracinés ». Le couple, la distinction entre mariés et 
non mariés, devient alors aussi une des formes d’intégration socio-spatiale. En 1222 l’usage 
plus fréquent de habitare correspond à l’élargissement de son sens, à la fois demeurer mais 
aussi participer à une action quotidienne de paix interne, la complexification de la 
représentation de l’espace vécu se manifeste par la multiplication des prépositions de 
localisation relative nouvelles (circa, apud, ultra, citra…). Un acte de 1195 montre que les 
terres ne sont plus identifiées par le manse auquel elles appartiennent, mais par des éléments 
matériels ( croix, chemins, ruisseau, digue…), tous trouvables. 
H. Noizet compare deux corpus d’actes concernant l’espace parisien sous Louis VI puis sous 
Phillippe Auguste, à un siècle d’écart. Son intention est de vérifier si et comment la langue 
des actes enregistre la transformation sociale qui fait de la mise en place de communautés 
d’habitants un moyen de fixation « douce » de la population par les seigneurs. L’étude de la 
Forma pacis de 1222, charte royale qui définit les pouvoirs respectifs du roi et de l’évêque à 
Paris complète cette vision par un « état des lieux » au XIIIe siècle. Grâce à une étude 
sémantique d’une précision pointilleuse, H. Noizet no e le passage de la localisation par le 
« in » (le lieu) à celle par le « de » (l’entité juridique dont dépendent les personnes ou les 
choses), villa devient la « ville » et non plus le domaine, burgus prend le sens précis d’une 
localisation restreinte. Surtout le XIIIe siècle voit l’apparition d’un nouveau lexique spatial 
hiérarchisé et lié à l’exercice des pouvoirs (prepositura, balliva) et à l’existence de l’enceinte. 
L’emploi de l’adjectif « parisien » se généralise,  banalise même. La Forma pacis de 1222 a 
pour objet la définition des droits respectifs de l’évêque et du roi, particulièrement, puisqu’il 
s’agit d’un document royal, des droits spécifiques du roi sur des espaces dominés par 
l’évêque, dans une spatialisation « en archipel », et surtout avec une gestion temporelle 
complexe, car, selon les espaces, les droits sont partagés selon des rythmes différents (une 
semaine sur trois, une année sur trois, etc.) et les id ntités sociales des « habitants » se 
définissent en fonction du degré de familiarité avec l’ space urbain dans lequel s’inscrivent 
les pratiques seigneuriales, réunies ici en un unique document. C’est ce qui permet à l’auteur 
de parler d’une « spatio-temporalisation scripturaire du pouvoir seigneurial ». Ce nouvel 
attachement aux lieux, cet encellulement, inaugure une phase de stabilité pour la seigneurie et 
la société dominée. L’étude se conclut par une belle analyse diplomatique et paléographique 
des deux exemplaires conservés de la Forma pacis. 
M. H. Gelting examine le statut de l’habitator dans les communautés mauriennaises au XIVe 
siècle. En Maurienne le terme habitator désigne une personne qui ne fait pas partie à plein 
titre de la communauté, car n’étant pas né dans la communauté et ne tenant pas ses droits par 
héritage. L’héritier membre de plein droit de la communauté est dit ncola. L’habitator a un 
statut ambigu, car il a accès aux ressources de sa communauté de résidence, mais garde des 
attaches héréditaires avec sa communauté d’origine, deux espaces distincts se concurrencent 
dans son identité. La définition de cette communauté  pour base la paroisse, un cadre spatial 
qui s’est superposé tardivement en Maurienne, au XIIIe siècle, en entrant en conflit avec des 
unités territoriales plus étendues : les territoires d s anciens droits d’usage et ceux des droits 
seigneuriaux. C’est donc le comte qui au XIVe siècle a confirmé les droits exclusifs des 
paroissiens sur les ressources collectives de chaque paroisse, droits strictement réservés aux 
paroissiens de souche et à leurs héritiers, même émigrés , alors que les immigrés, même les 
ayants droit de leur épouse héritière, sont marginalisés dans le statut d’habitator. Les 
communautés de paroisse de Maurienne au XIVe siècle se définissent donc comme des 
communautés d’héritiers, tous les autres sont compris dans la catégorie des habitatores, s’ils 
ont des droits, ou d’advena (autorisé à résider mais sans accès aux droits), d’extraneus voire 
de vagabond. Mais ce droit héréditaire butte sur les réalités du terrain et au fil des mariages, 
héritages et transactions l’impossibilité de maintenir ces clivages ne fait que s’exacerber. Et 
M. H. Gelting conclut que l’habitator fut un paradoxe, une tentative jamais parfaitement 
achevée de définir les relations de l’homme à son epace. 
Ouvrant la deuxième partie, consacrée à l’appropriation des ressources par les communautés, 
J. Dumasy-Rabineau examine la question des communautés d’habitants en pays d’habitat 
dispersé, au travers de l’exemple rouergat, aux XIVe- e siècles. Dans la baronnie de 
Séverac-le-Château l’habitat est divisé en quelques villages et de nombreux « mas » qui sont 
en réalité des hameaux regroupant plusieurs maisons. Les communautés, instituées souvent 
par le seigneur de Séverac, réunissent généralement un bourg ou village et les mas 
environnants, relevant souvent de paroisses différentes mais qui mettent en commun des 
droits et des biens et défendent leurs libertés. Leur définition territoriale repose sur le 
mandement, la circonscription judiciare drée par le seigneur dès le XIIe siècle, elles ne sont 
donc pas liées à la communauté paroissiale. Les habitants des mas ont ainsi une représentation 
garantie au sein de la communauté, tout en gardant la gestion de leurs biens et droits propres 
tels que les usages, devèzes, fours, etc. De cette solidarité forte entre les mas, on pourrait 
déduire qu’ils sont plus égalitaires, cependant, dans les mas comme dans le bourg, ce sont les 
chefs des feux les plus riches qui accaparent les fonctions communautaires et s’allient par 
mariage. Cet entrecroisement des notabilités engendre des relations complexes et mouvantes, 
en particulier quand les mas sont opposés sur des questions d’estivage, par exemple. Dans cet 
espace d’autres communautés ont pu prendre place, plus tardivement, dans le cadre des 
paroisses, à moins que leur officialisation seule soit tardive et non leur existence. En fin de 
compte, on constate que les segmentations naturelles (vallée, montagne, causse), locales (mas, 
agglomération), et aussi socio-économiques sont trascendées par les communautés qui 
assurent l’intégration dans l’espace seigneurial tout en servant de cadre de régulation et de 
résolution des conflits internes. 
S. Leturcq, parcourant les chartes du Bassin parisien, du Hainaut et prenant aussi quelques 
exemples en Angleterre, revient sur l’openfield, non pas pour y creuser une fois de plus le 
sillon de la prise en charge collective des communaux et des conflits entre seigneurs et 
communautés pour la protection et l’accès aux pacages, mais pour placer au centre de son 
observation le champ, la parcelle ou groupe de parcelles emblavées, généralement oubliée des 
études. Premier constat, bien établi depuis les travaux d’E. Zadora-Rio dans l’ouvrage dirigé 
par J. Guilaine, Pour une archéologie agraire, les parcellaires d’openfield sont les 
témoignages archéologiques de l’existence de communautés paysannes bien avant toute trace 
écrite de leur institution. Les champs sont bien entendu des espaces cultivés détenus et 
exploités par les groupes domestiques paysans, mais ils sont plus que cela car y prennent 
place aussi des usages collectifs tels que le glanae, le parcours et la vaine pâture, qui 
organisent une certaine redistribution des ressources au profit de la communauté, puisque 
ceux qui n’ont que peu de terres peuvent accéder à titre égalitaire à toute la part ouverte du 
finage. Quel est le poids de la communauté dans la rép rtition concrète des emblavures pour 
la vaine pâture, dans une société et sur un terrain, le champ, où s’exerce un fort individualiste 
agraire. L’autonomie des cellules domestiques s’exprime d’ailleurs pleinement dans le 
fonctionnement des assolements, système qui garantit à chacun une totale liberté 
d’exploitation. 
La communauté en pays d’openfield apparaît à la lectur  des chartes comme l’organe de 
répartition de l’accès aux ressources du territoire, dans un système où l’élevage est au cœur 
des questions collectives. On y traite bien entendu des herbages, landes, marais, bords de 
rivières et bois, mais aussi des emblavures où les coutumes règlementent vaine pâture et 
parcours. Seul l’usage pastoral des terroirs de champs assolés fait l’objet de règlementations 
communautaires. Les bans communaux organisent le calendrier et les flux des déplacements 
des troupeaux, les passages, leur clôture et ouverture. Au rythme des assolements, les terres 
arables rejoignent les espaces communaux, quand tombent les clôtures qui les protégeaient ils 
s’ajoutent à la vaine pâture, et chacun accédant aux ressources collectives à la condition qu’il 
accepte en retour l’accès à ses propres terres en jachère. En revanche les bans n’organisent 
jamais les cultures sur les champs, où chaque exploitant est maître tant qu’il y pratique une 
culture aratoire. La place du seigneur, qui dans ce dispositif n’est ni initiateur ni ordonnateur, 
est limitée aux prélèvements qui s’exercent sur les champs emblavés, par une perception 
directe sur les récoltes. Les communautés, fixant le ban des moissons, sont des auxiliaires de 
la perception et du contrôle des redevances à part de f uit, champart et dîme. 
A l’autre extrémité de la France, aux confins de l’Ariège, de l’Aude et de la Haute-Garonne, 
R. Viader réunit une série documentaire rare pour trois villages limitrophes, communes 
actuelles héritières de communautés d’habitants dont les contours sont fixés en une dizaine 
d’années, au milieu du XIIIe siècle, dans le contexte politique des lendemains de la croisade 
contre les Albigeois, et dans un territoire où l’évêque de Toulouse et le comte de Foix veulent 
affimer leurs droits et gagner l’appui des populations. Chartes de coutumes, de peuplement et 
contrat de paréage offrent des éclairages riches sur un même secteur, de mêmes acteurs, mais 
avec des points de vue différents.. Ces exemples atypiques apportent un éclairage intéressant 
sur la genèse des communautés. Ces cas incitent d’abor  à se défier des lectures déterministes 
simplistes : les communautés d’habitants ne sont pas la résultante directe de formations de 
groupements locaux (église, décimaire, castrum) qui, dans ce cas, furent démantelés ou 
marginalisés par la formation des communautés d’habitants. Ces formes de groupement ne 
composent pas la trame des nouvelles communautés d’habitants, et les discordances entre les 
deux cadres sont plus nombreuses que les superpositions. Ces communautés, institution 
juridique de référence, sont le résultat de la reconfiguration des relations sociales du milieu du 
Moyen Âge : la puissance des seigneurs s’y affirme par les droits de juridiction mais c’est 
l’adhésion massive des nouveaux habitants aux coutumes qui fonde l’autorité de la 
communauté et l’extension de son territoire. La procédure d’installation du nouvel habitant 
définit ainsi les droits de tous les habitants, sans distinction de statut ou d’origine, avec le 
souci de traiter chaque habitant sur un pied d’égalité. Ce n’est donc pas le territoire qui fonde 
la communauté mais la relation d’accès équitable aux ressources qui structure l’espace de la 
communauté. Dans une vision renouvelée du processus de formation des communautés, c’est 
la reconfiguration des relations sociales dans les pôles dynamiques que sont les bourgs, où la 
diversité sociale est plus importante qui donne naissance aux communautés d’habitants. La 
structuration de la communauté n’est donc pas la concession d’une part d’autonomie à un 
groupe homogène de dépendants soumis à une même dominati n, mais le processus de mise à 
un même niveau juridique de la société composite du bourg, où se retrouvent milites, paysans, 
petits seigneurs, anciens serfs, laboureurs ou cadets sans terre, mais aussi hommes de loi, 
commerçants, artisans, nouveaux venus ou anciens habitants. Cet accès égalitaire aux 
ressources ne se limite pas aux ressources agraires mais concerne aussi les justices, les forges, 
les fours, les moulins, le marhé et toutes les productions et ventes de biens. La communauté 
apparaît donc comme la réponse au besoin d’organiser une complexité croissante des relations 
sociales et des conditions de production et d’échange. 
Dans une étude originale et non dénuée d’humour, E. Huertas évoque le déplacement 
apparemment volontaire des habitants d’un bourg du su  de la Toscane, Montepizutolo, pour 
fonder non loin de là un nouveau castrum, Monticello. Dépendants d’une abbaye proche, les 
habitants auraient reçu l’autorisation de l’abbé pour cette relocalisation, tout en conservant 
leurs coutumes. E. Huertas montre comment l’étude diplomatique détaillée de deux 
documents originaux presque, mais seulement presque, identiques permet de reconstituer un 
récit différent. Les variantes significatives révèlent qu’au contraire de ce que dit le document 
officiel, plus succinct, ce ne sont pas les habitants qui ont demandé à déplacer leur habitat 
mais que ce déplacement s’est fait à la demande de l’abbé, à laquelle les villageois ont 
obtempéré après une négociation serrée où ils ont obtenu gain de cause sur de nombreux 
points, en particulier pour l’attribution de remises plus importantes sur leurs redevances. Avec 
la charge du financement des travaux, les villageois s nt maîtres du chantier, et ce droit vaut 
pour la reconnaissance de fait de l’universitas castri par l’abbé. Le rapport de force inversé où 
la communauté villageoise est en force face à l’abbé est masqué par le document le plus 
officiel, qui ne livre que la parole du seigneur, réécrivant l’histoire du déplacement comme un 
« accord unilatéral ». les villageois abandonnent d bon gré cette réthorique du pouvoir, ayant 
renforcé leur cohésion interne et leur force face au seigneur. L’essentiel pour eux était de 
d’obtenir la reconnaissance juridique de son organisation communautaire, quitte à accepter le 
travestissement des faits. Fragilité des sources, mais aussi curieuse prudence ou volonté 
d’exactitude de l’abbé qui a fait conserver un acte rel vant, au style direct, le verbatim des 
négociations, comme pour se garantir de toute contestation postérieure. 
Autre cas limite, situation atypique ou anormale, celle qu’étudie E. Grélois, dans la partie de 
l’ouvrage consacrée aux rapports entre communauté et paroisse. Sa recherche est fondée sur 
un document exceptionnel, la retranscription d’une e quête orale conduite à l’occasion d’un 
conflit opposant les moines bénédictins de Sainte-Alyse et le chapitre cathédral de Clermont 
pour la possession d’une chapelle au lieu-dit La Moren , située sur un col de la chaîne des 
Puys, près d’un hospice. L’objet de l’enquête est d caractériser ce lieu (est-il une paroisse ? 
quels sont ses rapports avec les paroisses voisines ?) et pose au fond la question de ce qu’est 
une paroisse ou des critères qui peuvent faire considérer une église comme chef-lieu d’une 
paroisse. La présence d’un cimetière auprès de l’église (dont le vocable reste tu par les 
souces) est au cœur des questions posées aux habitants. L  chapelle est aux confins de trois 
paroisses et entretient des rapports complexes avec deux d’entre elles, Allagnat où le curé de 
Saint-Martin se sent possesseur de La Moreno, et Laschamps dont les habitants revendiquent 
le lieu. Au moment de l’enquête, en 1302-1305, La Moreno est peu habité, surtout traversé 
par des hommes et leurs troupeaux. L’enquête fait appar ître que le pâiement des dîmes, 
l’égliseoù l’on se rend à la messe et la seigneurie dont dépend La Moreno sont déconnectés, 
certains des habitants enterrés là par le curé d’une paroisse voisine, d’autres ailleurs… 
L’interprétation classique d’un lieu de culte établi auprès d’un hôpital d’altitude et devenu 
objet de convoitise entre des paroisses et seigneuries voisines est habilement renversé par E. 
Grélois, qui propose d’envisager l’hypothèse que l’on se trouve là dans une chronologie 
inverse : la chapelle de La Moreno aurait pu être antérieure au réseau des églises paroissiales, 
résultant de la christianisation d’un site de hauteur, sur un schéma assez classique. Un habitat 
aurait pu s’y fixer un temps, avant que l’église ne soit transférée au lieu d’Allagnat, y 
transportant peut-être le vocable, alors que les habitants auraient déplacé leur résidence à 
Laschamps, où se rendent encore les rares habitants de La Moreno pour leurs sacrements. De 
là une situation « exotique » que le droit canon ne peut assimiler, que les témoins ignorent 
mais qui semble pouvoir être reocnstituée à partir de leurs paroles. Surtout, ce cas limite 
permet d’éclairer le statut des communautés voisines et, de manière biaisée, de définir les 
éléments constitutifs d’une communauté paroissiale. 
J. Morsel nourrit l’étude sur les rapports entre communautés d’habitants et paroisses dans 
deux chapitres. Le premier examine ces rapports en Europe du Nord-Ouest, en particulier en 
France, aux XIIe-XIII e siècles, au travers de l’exemple de Sermiers, près de Reims et de la 
bien connue charte de coutume de Lorris de 1112, confirmée à deux reprises en 1155 puis 
1187. D’après cette étude J. Morsel avance que la communauté d’habitants et la paroisse ne 
sont pas identiques et pas superposables, la double appartenance des habitants à une 
communauté et à une paroisse ne coïncide ni spatialement ni socialement, opposant la 
paroisse définie par ses rapports à son centre, l’église, et non par ses limites, même si elle en a 
ses limites ne sont pas constitutives de sa nature. En revanche la communauté est définie par 
son rapport à son territoire, espace d’habitat et d’ xploitation en commun. Les procédés 
d’exclusion réflétant d’ailleurs cette dichotomie : l’excommunication chasse un paroissien de 
l’église où se donnent les sacrements, et le bannissement chasse l’habitant du territoire. Mais 
on assiste à une « communautarisation » de la paroisse, que les habitants s’approprient, à 
laquelle ils s’identifient au lieu d’y être seulement affectés, faisant de la paroisse un tissu de 
solidarités qui fonde sa nature communautaire, cette transformation est masquée par la 
continuité du mot parrochia, qui dissimule ce profond changement intervenu entre le haut et 
le bas Moyen Âge. L’appropriation villageoise de la p roisse est ainsi l’indicateur d’un 
processus plus vaste de communautarisation, fondant la communauté comme structure d’auto-
encadrement, d’appropriation et d’internalisation des règles, développant un contrôle collectif 
et horizontal. 
Dans un autre chapitre, J. Morsel se penche sur les rapports entre communauté d’habitants et 
paroisse dans l’Empire au XVe siècle, d’après les registres des visites paroissiales. Ici comme 
en France aux siècles précédents, J. Morsel souligne la rareté, voire l’inexistence de 
l’expression « communauté paroissiale » dans les sources. Le terme de communauté n’est 
employé que quand les paroissiens se mobilisent collectivement soit pour s’opposer à 
l’installation d’un curé, soit pour fonder une institution ecclésiastique, collège de prêtres ou 
chapellenie. Le processus d’autonomisation du rapport des paroissiens à leur église est le 
pendant de l’autonomisation des feux par rapport à leur seigneur. J. Morsel examine comment 
ces deux dimensions, la communauté d’habitants et la paroisse en sont arrivées à converger. Il 
souligne la divergence entre le discours canonique rattachant les paroissiens à leur curé et la 
réalité révélée par les visites paroissiales qui les montre attachés à leur église, lien qu’attestent 
les legs pieux ou l’institution fabriciennne. Rejettant la distinction entre ce qui ressortirait du 
religieux ou spirituel et ce qui relèverait de l’économique, J. Morsel explique la mixion 
croissante des intérêts paroissiaux et des pratiques communautaires : les habitants/paroissiens 
se sont tendanciellement approprié l’usage autonome des moyens de production et de 
reproduction de leur vie matérielle et spirituelle ( ’ space, le territoire et donc aussi l’église) 
et des moyens de reproduction du système social (ecclésio-seigneurial).  
Les communautés d’habitants, selon J. Morsel, ont été des structures de recomposition des 
rapports sociaux en redistribuant l’espace, en réorganisant le temps, en reclassant les 
dominants et les dominés, en produisant de nouvelles formes de dépendance interne et de 
nouvelles exigences de cohésion. Dans ce contexte l « tournant paroissial » n’est pas qu’une 
offensive ecclésiologique, mais aussi la traduction « paroissiale » de cette réorganisation 
spatiale, c’est-à-dire productive, de l’Occident. Recourant au modèle foucaldien du 
« dispositif » comme manifestation sociale de l’inter alisation des contraintes, J. Morsel 
caractérise cette focalisation des paroissiens sur leur église comme la mise en place d’un 
dispositif de contrôle et surtout d’auto-contrôle..  
J. Demade a la difficile tâche de faire dialoguer ls hypothèses de J. Morsel avec les 
contributions des auteurs de ces chapitres. Ressaisir les grands traits, les différences majeures 
comme les caractéristiques structurelles, pour en dégager des hypothèses de travail. Disons 
tout de suite qu’il s’en tire avec brio, avec un certain goût de la « formule » ciselée voire du 
paradoxe. Regroupant ses observations sous des approches thématiques entrecroisées, il 
évoque les contrastes : le temps et la paroisse, et l s modalités : l’espace et la production. 
Cette approche permet de rassembler des fils épars, de clarifier les discussions amorcées ou 
suggérées dans le préambule, et reprises par les aut urs. Le propos de J. Demade, qui s’élève 
au niveau conceptuel avec une grande aisance, reste vif e  convaincant dans l’ensemble. Mais 
le goût du paradoxe l’entraîne parfois à des schématisations parfois si poussées que l’on s’y 
perd, par exemple quand la postface affirme, à trois pages d’écart « que l’on appartient à un 
feu parce que l’on appartient à une communauté » (p. 549) et « que l’on appartient à la 
communauté d’habitants parce que l’on appartient à un feu » (p. 552). Ce même paragraphe 
touche aux limites de ce qu’une systématisation trop hâtive, et en ce cas peu fondée, peut 
entraîner de contradictions avec la réalité médiévale révélée, par exemple, par l’archéologie. 
Affirmant que la paroisse ne connaît que le « chrétien en tant que personne », l’auteur 
continue « Cela se voit particulièrement bien dans les modes d’inhumation, puisque l’on 
enterre les personnes sans les rassembler par famille, avant de regrouper l’ensemble des 
ossements dans des ossuaires », ossuaire qui représenterait « l’Église en tant qu’ensemble des 
fidèles » (p. 551-2). Ce qui se voit particulièrement bien depuis que l’on fouille les cimetières 
paroissiaux ruraux de la période que considère l’ouvrage (XIe-XV e siècles) c’est la tendance 
au regroupement familial des sépultures, tendance att stée tant par des études 
anthropologiques (caractères discrets, ADN) que par l’organisation des inhumations elles-
mêmes (réouvertures de fosses pour placer enfants, dolescents ou adultes dans une tombe 
antérieure, sépultures sous radiers de chaux avec réductions ou ossuaires individuels, cf.
fouilles et publications d’É. Crubézy pour Canac et d’O. Passarrius et R. Donat pour 
Vilarnau). Le cimetière n’est pas un vaste espace d’anonymat et de dépersonnalisation. Mais 
s’interroger pour savoir si le maintien des liens familiaux et d’identité personnelle dans le 
cimetière concerne tous les « dominés » ou seulement la part « dominante des dominés » ou 
celle « dominée des dominants » – pour adopter les catégories de l’auteur – reste une piste de 
recherche ouverte. 
Malgré la richesse et la variété des exemples, qu’on nous permette une réserve : aborder des 
questions d’espace, de territoire à partir exclusivement du vocabulaire des chartes est une voie 
sineuse entre réalités et représentations, entre le faire et le dire de l’habiter, pour parodier le 
style du livre. Plusieurs auteurs, J. Dumasy Rabineau, S. Leturcq, R. Viader, font allusion à 
l’existence des communautés matériellement perceptibl s bien avant leur mise par écrit. 
Comme pour la question du cimetière et des usages funéraires, il est difficile de traiter du 
terrain sans une jonction volontaire, et même volontariste, avec l’archéologie, au risque de se 
couper d’une part des archives (archéologiques et « objectives ») du faire et de surévaluer 
celles (textuelles et « subjectives ») du dire, et d’ignorer les « communautés infra-juridiques » 
(F. Hautefeuille, cité dans l’ouvrage par J. Dumasy Rabineau), les communautés de fait ou 
celles d’évidence. 
Cette réserve faite, et malgré une tendance un peu a p yée à l’écriture « complexifiée », cet 
ouvrage est un grand livre de réflexion et de travail, une proposition théorique et 
méthodologique qui invite à rouvrir de nombreux dossiers, à se replonger dans les sources 
pour tester, éprouver, nuancer ou discuter ses hypot èses. Le meilleur éloge à un ouvrage 
scientifique est de dire qu’il incite non seulement à la réflexion, mais aussi à se remettre à 
l’ouvrage avec des vues neuves, des regards plus aff tés. Une lecture indispensable donc, à 
recommander, à méditer et à mériter, aussi. 
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